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Standard national pour le contröle de Fa marche des trains

Mesdames, Messieurs,

L‘Office f~d~ral des transports (OFT) ‘Union des transports publics (UTP) et industrie ont &abor~
ensemble Je standard destin€ au contröle de Ja marche des trains des chemins de fer ä voie m~trique
et ä voie sp~ciaIe1.

Le but de ce travail ~tait d‘ernpöcher I‘~mergence de solutions incompatibles entre elles, de pr~venir
toute d~pendance d‘un seul fournisseur et de garantir Fa disponibiIit~ ä Fong terme des composants.

A titre de r~sultat de ces travaux et conform€ment ~ ‘art. 38, aF. 4 de lordonnance sur es chemins de
(er (OCF)2, i‘Office f~d~ral des transports (OFT) fixe par Ja pr~sente es prescriptions suivsntes com
me standard de contröle de Ja marche des trains pour es infrsstructures ferroviaires qui n‘ont pas
encore migr~ ou gui ne migreront pas vers I‘ETCS. Le standard est valable ä partir du 15 aoüt 2013.

De plus, ‘OFT concr~tise par Fa pr~sente Ja port~e de ce nouveau standard et Ja n~cessit€ d‘un ~qui
pement dun syst~me de contröle de Ja marche des trains.

Les entreprises ferroviaires doivent appliquer imm~diatement ces prescriptions si elles pr~voient de
remplacer leur syst~me de contröle de Ja marche des trains ou d‘introduire un tel syst~me.

Le standard est valable pour tous es chemins de fer qui ne migrent pas vers I‘ETCS.
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Le standard est d€fini par les documents suivants

a) Exigences relatives au syst~me de contröle de la marche des trains (syst~me global)

b) Exigences relatives ä l‘~quipement de l‘infrastructure

c) Exigences relatives aux ~quipements des v~hicules

d) Sp~cification relative ä linterface dans lentrefer

e) R~gles de planification des ~quipements au sol

Quiconque souhaite projeter ou construire des ~quipements d‘infrastructure en Suisse peut acqu&ir
au moyen dune licence la sp~cification relative ~ linterface dans lentrefer ainsi que es r~gles de
planification des ~quipements au sol.

Quiconque souhaite d~velopper, produire et commercialiser en Suisse les €quipements de v~hicules
peut acqu&ir au moyen de la m~me licence la sp~cification relative ä linterface dans lentrefer et es
r~gles de planification des ~quipements au sol.

Ce standard ne modifie pas les prescriptions relatives ~ la s~curit~; la loi Md&ale sur les chemins de
fer (LCdF)3 et lordonnance sur les chemins de fer ne seront pas adapt~es.

La fixation dun standard national vise en particulier ä emp~cher l‘~mergence de solutions incompati
bles entre elles, ä permettre rinterchangeabilit~ du mat&iel roulant, ~ €viter toute d~pendance ~
l~gard dun fournisseur unique et ~ garantir une disponibilit~ ~ long terme des composants. Le stan
dard se r~ffire ä un syst~me existant (ZSI 127 de Siemens) et il garantit qu‘ä lavenir, seules des solu
tions compatibles avec ce syst~me seront mises en ~uvre. A cet effet, moyennant un ~molument
administratif, Siemens mettra la sp~cification de linterface et les r~gles de planification de projet pour
l‘infrastructure ä la disposition des entreprises ferroviaires en Suisse ou des entreprises qui r~alisent
des projets ferroviaires en Suisse pour compte dune entreprise ferroviaire.

Les chemins de fer qui acqui~rent un syst~me de contröle de la marche des trains correspondant au
standard ne doivent attester de la compatibilit~ de l‘~quipement de leurs v~hicules avec es infrastruc
tures voisines d‘autres entreprises ferroviaires que sils veulent effectuer des transports sur plusieurs
infrastructures.

Conform~ment ä lart. 8, al. 2 de la convention sur les prestations pour es ann~es 2013 ä 2016, es
gestionnaires d‘infrastructure doivent disposer d‘une estimation ä jour des risques. Sur cette base, il
faudra &aborer, si n~cessaire, un plan de mise en ~uvre cibl~e afin d‘introduire un sysffime de
contröle de la marche des trains.

Port~e du nouveau standard oour les chemins de fer

a) Pour l‘infrastructure:

La fixation de ce standard nimplique pas que es chemins de fer qui, jusqu‘~ maintenant, n‘utilisaient
aucun dispositif de contröle de la marche des trains, doivent d€sormais utiliser un syst~me de cette
nature, ni que ceux qui disposent d‘un dispositif suffisant de contröle de la marche des trains doivent
remplacer leur syst~me actuel.

EIle implique seulement que les chemins de fer qui ont besoin d‘un nouveau sysffime de contröle de
la marche des trains doivent se doter dun systäme qui soit en conformit~ avec le standard.
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Par cons~quent, les syst~mes existants peuvent continuer ä ätre exploiffis voire d~velopp~s en Gas de
besoin pour autant quils garantissent la s~curit~ d‘exploitation.

b) Pour les v~hicuIes:

Le choix des v~hicules ä mettre en conformit~ avec le standard est fonction des exigences requises
par l‘infrastructure quils utilisent.

c) Rapport du standard avec art. 5 OCF:

La fixation du standard seil aussi ~ ~conomiser des coüts aux pouvoirs publics. Les chemins de fer
doivent acqu~rir un syst~me de contröle de la marche des trains dont la disponibilit~ ä long terme est
assur~e. C‘est pourquoi I‘QFT n‘autorisera I‘introduction dun syst~me de contröle de Ja marche des
trains qui dkoge au standard que si le requ~rant peut prouver que ce syst~me est moins cher ä long
terme et quil restera disponible aussi longtemps qu‘un syst~me conforme au Standard.

N~cessit~ d‘avoir un syst&ne de contröle de la marche des trains

La question de la n~cessit~, pour un chemin de fer, de se doter dun syst~me de contröle de la mar
che des trains est ind~pendante de Iintroduction du standard au plan national. La rAponse ä cette
question dAcoule de I‘art. 39 OCF ainsi que des dispositions dexAcution relatives ä rart. 39 OCF. Des
dArogations sont autorisAes aux conditions prAvues ä art. 5 OCF et ~ Ja DE-OCF ad 39.3.c, oh. 2.2
(concept).

La mise en ~uvre des exigences conformAment ä Ja DE-OCF ad 39.3.c, oh. 2 prAsuppose que es
chemins de fer amt une vue d‘ensemble de leurs risques (probabilitA d‘occurrence et Atendue des
dommages). En cas de dArogations ä la DE-OCF ad 39.3.c, oh. 2.1, la DE-OCF ad 39.3.c, ch. 2.2
stipule que es gestionnaires d‘infrastructure doivent systAmatiquement analyser et Avaluer les risques
sur tous les trongons. Les gestionnaires dinfrastructure devront faire connattre au plus tard le 15
döcembre 2014 ä OFT, division Infrastrueture, 3003 Berne, es övaluations de risques et le
concept d‘utilisation qui en rAsultent (oü Ja surveillance ponctuelle est-elle suffisante et oü faut-il une
surveillance continue?).

Si un chemin de fer constate l‘existence d‘un niveau inacceptable de risques ne pouvant Atre AliminAs
que par un systAme de contröle de Ja marche des trains, 1 doit alors dAposer une demande
dapprobation des plans en vue de I‘introduction dun tel systAme de contröle et prendre immAdiate
ment les mesures qui a‘imposent jusqu‘ä son introduction effective. Cette obligation est indApendante
de Ja fixation du standard national rAgissant les chemins de fer ~ voie spAciale et ä voie mAtrique.

Aides de I‘UTP

LUTP met ä Ja disposition des chemins de fer des auxiliaires de vArification des systAmes de contröle
de la marche des trains actuels et de mise en place de nouveaux systAmes. La 9eAdition du compen
dium Installations de sAcuritA R RTE 25000 de IUTP contient ainsi une nouvelle partie RTE 25036 qui
rAglemente es bases du contröle de la marche des trains pour es chemins de fer ä voie spAciale et ä
voie mAtrique. Concernant les chemins ä voie mAtrique, des prescriptions pour es concepts
dutilisation et es analyses de risques peuvent par ailleurs Atre tAlAchargAes sur lextranet de IUTP.
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D~cision suiette ä recours

Les entreprises ferroviaires en d€saccord avec les prescriptions ~dict~es par la pr~sente eifre ont la
possibilit€ de d~poser un recours aupr~s de I‘Office Md&aI des transports (OFT), 3003 Berne, dans
un d~Iai de trente jours suivant la r~ception de ladite Iettre.

Veuillez agr~er, Mesdames, Messieurs, I‘assurance de notre consid€ration distingu~e.

Office f~d~ral des transports

‘1 ~

Peter Füglistaler, Directeur Toni Eder, Sous-directeur
Division Infrastructure

Annexes:

- liste de distribution

En interne par pointeur ä

- Fü, koe, hem, MEP, gim, ZEP, hue, rut, str, EDT, ju, bhr/aa
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